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Nous, organisations paysannes, écologistes et de consommateurs de 
l’Ouest de la France, demandons une véritable réforme de la 
politique agricole commune pour une alimentation saine, un 
environnement préservé,  et des paysans nombreux dans des 

campagnes vivantes 
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La politique agricole européenne (PAC) a été mise en place dans les années 60  pour développer notre 
agriculture en la protégeant du marché mondial. Dès la fin des années 70 elle aurait du être réformée pour 
ne pas laisser s’installer des excédents coûteux dans certaines productions, une dépendance en protéines 
importées, des atteintes à l’environnement,...  Les réformes tardives de 1992, 1999 et 2003, ont 
remplacé le soutien des prix sur les marchés par des aides directes aux agriculteurs sans modifier 
les orientations de production ni les pratiques. La baisse artificielle des prix compensée par des primes, 
tour de passe-passe pour s’ouvrir sur le marché mondial,  est une forme de dumping économique, 
condamné aujourd’hui dans les négociations internationales.  
 
Nous faisons le constat que cette PAC ne répond plus depuis longtemps aux attentes de la société, en 
terme de préservation des ressources naturelles, de nourriture saine, d’occupation du territoire et de 
maintien des emplois.  La distribution des aides est injuste,  la gestion des droits à primes est devenue une 
usine à gaz, les administrations et les  paysans croulent sous la paperasse,  la politique agricole est 
devenue illisible pour nos concitoyens... De plus cette PAC est déstabilisatrice pour les paysanneries 
des autres continents, partout où l’Europe déverse ses excédents subventionnés. 
 
La dernière réforme, en instituant des droits historiques à primes, va créer un marchandage, 
ouvert ou occulte, de l’accès aux aides publiques et rendre encore plus difficile l’installation des 
jeunes. Il faut sortir de cet imbroglio technique et administratif totalement incompréhensible, pour rouvrir 
un débat public sur la politique agricole et les aides à l’agriculture.  
 
Nous demandons aux candidats aux prochaines élections européennes, de s’impliquer dans le débat 
public pour demander une autre PAC et l’arrêt de toute subvention directe ou indirecte aux 
exportations agricoles.  
 
Dans l’immédiat, il faut garder des paysans nombreux et rémunérés et pour cela, nous disons :  

- non aux droits historiques totalement découplés de la production et des pratiques 
culturales et d‘élevage 

- oui à une mutualisation qui permette de mieux redistribuer les aides en région 
- oui  à une vraie conditionnalité des aides 
- oui à une prime de reconnaissance pour les cahiers des charges des agricultures 

biologique, et durable 
- oui à un plafonnement des aides par actif 
 

Notre démarche s’inscrit à l’intérieur de la Plate forme pour des agricultures durables  et solidaires en 
Europe, qui regroupe des syndicats agricoles, des associations de consommateurs, des ONG de 
développement, des associations de défense de l’environnement   en France, en Autriche, en Belgique, en 
Espagne, aux Pays Bas.  
 
Signataires : … 


